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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE FONTAINEBLEAU. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LEEEVRE. — Audience du a5 octobre. 

l'étranger qui surenchérit une adjudication après saisie 
immobilière est-il tenu defournir caution ? 

:Le u octobre courant, M. Marchai!, député, et 

lutres, se sont rendus adjudicataires, au Tribunal 

Je Fontainebleau, d'un marais moyennant 83,5oo fr. 

Je prix principal. Le 18, une surenchère du quart a été 

formée par M. l'abbé Baradèrc , et , le lendemain , une 

lulrcpar le sieur Campbell , Anglais. 
A l'audience du a5 , il s'est agi de statuer sur la vali-

Jité de ces deux jurenchères ; les adjudicataires ont op-

posé au sieur Campbell sa qualité d'étranger, et demandé, 

par l'organe de M
c
 Lemoine, leur avoué, qu'il fut tenu 

le fournir caution. Ils se fondaient, à cet égard , sur les 

Jispositions de l'art. 16 du Code civil et de l'art. 166 

du Code de de procédure civile. 
M

c
 Dupré, avoué du sieur Campbell, a répondu que 

ces deux articles étaient inapplicables à l'espèce, i° parce 

qu'il s'agissait non pas d'une instance, mais d'une sur-

enchère que la loi provoque dans l'intérêt du saisi et de 

ses créanciers, et que toute personne est appelée à for-

mer; et '1° parce qu'en cas de folle enchère, le surenché-

risseur étant passible de la contrainte par corps, cette 

uiisuic, bien plus efficace quJ un léger cautionnement , 

tn dispense l'étranger'. 
Les créanciers hypothécaires sont intervenus dans 

l'instance, et se sont joints aux adjudicataires pour re-

pousser les deux surenchères. M
6
 Germain Roche, avo-

cât du barreau de Paris, qui plaidait pour eux, a dit , 

touchant celle du sieur Campbell : 
« Si, par deux dispositions expresses et formelles, 

l 'étranger qui est demandeur dans une instance ordi-

naire, et qui ne possède pas en France des immeubles 

iuffisans pour répondre de sa solvabilité, est tenu de 

lonner caution , il faut convenir que cette nécessité est 

plus pressante encore lorsque cet étranger demande 

ju'onannulle à son profit une adjudication, et qu'on le 

(institue à des adjudicataires qui présentent toutes sortes 

k garanties. On peut même dire que se trouvant frappé 

l'une présomption légale d'insolvabilité, il ne pouvait 

mcnchériràmoinsdes'être préalablement relevédc cette 

capacité en offant une caution. Dans tous les cas, l'o-

bligation qui lui incombe de la fournir est incontes-

té. » 

b'avocat en a trouvé la preuve dans ce que ni l'art. 16 

;i l'art. 1G6 n'établissent d'exception en faveur de l'é-

Ranger qui enchérit ou surenchérit. Il a repoussé l'ob-

.fetion tirée de la contrainte par corps, et soutenu qu'on 

■je pouvait la présenter comme un équivalent au eau 

tonnement, puisqu'elle est prononcée aussi contre les 

"Itionaux qui ne sont pas obligés à fournir caution. 

Au surplus, M" Roche a établi qu'il existait entre les 

Parties une véritable instable sur la validité ou la 

«Oïfité de la surenchère du sieur Campbell ; que ce der 

•f êtait demandeur , puisqu'il suivait l'audience, et 

l
u

en conséquence il ne pouvait se soustraire au caution-

"enient. 

Le sieur Campbell avait élevé aussi la question de 

j'voir si ses adver aires ne devaient pas prouver sa qua-

,5? d'étranger; mais M. le président lui ayant demandé 

était ne Anglais , cette judicieuse interpellation a 

tanché h question. 

' oici la décision rendue par le Tribunal conformé-

ment aux conclusions de M. Forcade, substitut de M. le 

Procureur du Roi 

•\'tcndu que le sieur Campbell est né Anglais, et qu'il ne 
I s«uc pas de sa naturalisation en France ; 
I Attendu qu'aux termes de l'art. 16 du Code civil et de 

166 du Code de procédure civile, l'étranger qui est de-
p idem- dans une instance civile et qui ne possède pas en 
l^uce des immeubles suffisans pour répondre est tenu d 

rnir caution pour les dommages-intérêts et les frais ; 
k 'tendu que ces articles ne portent aucune exception en 

,CUlj de l'étranger qui surenchérit ; 
ij

0

 e
 "ribunal, sans s'arrêter aux fins d Unal, sans s'arrêter aux tins de non recevoir, 

ne que le sieur Campbell sera tenu de fournir un caution 
"nent en argent ou en immeubles, pour la garantie des 
^âges-intérêts et des frais, à moins qu'il ne justifie qu'il 

Possède en Fi ance des biens libres et suffisans pour en ré 

arbitrant la somme jusqu'à laquelle le cautionnement 
tra fourni,lafixc à3o,ooofr; 

Dé 
Pens réservés. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aube.) 

Audience du 27 octobre. 

LeJailli qui est incarcère' à la requête du procureur du 
Roi , comme prévenu de banqueroute frauduleuse , 
peut-il empêcher , jusqiiii ce. que l'instance criminelle 
ait été jugée

 t
 la masse de ses créanciers de se réunir 

pour délibérer sur le concordat ou le contrat d'union? 
(Rés. nég.) 

M" Guibert-Laperrière a exposé que M. Constantin , 

marchand colporteur, ayant été déclaré en état de fail-

'i te, réussit à se faire délivrer un sauf-conduit provi-

soire, en promettant d'aller recouvrer, dans les diverses 

illes où il avait l'habitude d'exercer le commerce , les 

créances qui pouvaient lui être dues; qu'il se transporta 

effectivement à Troyes , Dijon et Grenoble; mais que , 

parvenu dans cette dernière ville , et après avoir pris à 

la diligence des groupes d'argent qu'il s'était fait adres-

ser, il se disposait à s'enfuir en Savoie, muni d'un pas-

seport parfaitement en règle , lorsque le syndic de la 

faillite , qui soupçonnait les projets frauduleux de M. 

Constantin et s'était mis sur ses traces, le fit arrêter au 

moment même de son départ, par les ordresdu procureur 

du Roi; qu'on ramena le failli à la Force, où il se trouve 

encore sous le poids d'une accusation de banqueroute 

frauduleuse; que toutefois les opérations de la faillite 

continuèrent d'avoir lieu dans les délais fixés par la loi ; 

que les créanciers , dûment vérifiés et affirmés , avaient 

été convoqués légalement par M. le juge-commissaire , 

et le failli sommé de s'y trouver, soit en personne, soit 

par un fondé de pouvoir ; mais que M. Constantin s'é-

tait opposé à toute délibération et avait demandé un 

sursis jusqu'au jugement de la plainte en banqueroute ; 

que M. Michaux , juge-commissaire , tout en étant con-

vaincu que l'opposition n'était pas recevable , avait né-

anmoins résolu d'en référer au Tribunal; qu'en cet état, 

le syndic provisoire et dix créanciers affirmés con-

cluaient à ce qu'il fût passé outre à la délibération. 

Mc Vatel, agréé de M. Constantin, a prétendu qu'aux 

termes de l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, 

l'action publique suspendait l'exercice de l'action civile; 

que dès lors il devait être sursis à l'instance commer-

ciale, sur la faillite , jusqu'à ce qu'il eût été statué défi-

nitivement par la Cour d'assises sur l'accusation de ban 

queroute frauduleuse; que le sursis ne pouvait préju 

dicier aux créanciers , puisqu'il y avait un syndic provi 

soire qui pouvait, réaliser l'actif du failli et veiller aux 
intérêts de tous. 

M° Locard , agréé de divers créanciers non vérifiés, a 

soutenu que la loi commerciale donnait au failli le droit 

de proposer un concordat à sa masse, mais que la préven-

tion de banqueroute lui enlevait ce droit; que cependant 

si dans l'espèce l'on passait outre à la délibération , les 

créanciers ne pourraient former qu'un contrat d'union, 

sans pouvoir entendre les propositions de M. Constan 

tin; qu'il résulterait de là que le failli serait privé d'un 

droit qu'il tenait de la loi , par l'impuissance légale de 

l'exercer; que cette conséquence forcée de la délibération 

dans les circonstances actuelles , démontrait la nécessité 
indispensable du sursis. 

Mc Guibert-Laperrière a répliqué que, d'après l'ar 

ticle 600 du Code de commerce, les poursuites en ban-

queroute et les opérations de la faillite devaient avoi 

lieu séparément , quoique pouvant être exercées en 

même temps; qu'en conséquence, l'art. 3 du Code d'ins-

truction criminelle ne pouvait recevoir d'application 

dans l'espèce; que d'ailleurs un concordat n'était pas 

une action civile, mais un contrat volontairement con-

senti par le failli et sa masse ; que , dès lors , Vaction pu-
blique ne pouvait suspendre la réunion où le concordat 

devait être délibéré; que la loi commerciale avait fixé 

des délais précis pour toutes les phases de la fail-

lite , l'agence , le syndicat provisoire et le syndicat 

définitif; qu'aucune poursuite criminelle ne pouvait ar-

rêter ces délais; que c'était au juge-commissaire et au 

Tribunal à apprécier s'il existait des présomptions de 

banqueroute capables d'empêcher le concordat; que cette 

appréciation était indépendante de l'accusation du mi-

nistère public ; que si, nonobstant la poursuite crimi-

nelle, le juge-commissaire était d'avis que les créanciers 

pouvaient délibérer, le failli avait le droit de proposer 

un concordat, et, s'il ne faisait aucune proposition, il y 

avait lieu de former un contrat d'union. L'agréé a cité , 

à l'appui de son système, MM. Boulay-Paty, Pardessus 
et Emile "V incens. 

Le Tribunal : 

Attendu que l'art. 5 J 4 du Code de ccmmcrcc a statué que , 

dans les trois jours après l'expiration des délais prescrits pour 
l'affirmation des créanciers connus , les créanciers dont les 
créances auront été admises, seront convoqués par les syndics 
provisoires ; 

Attendu que l'art. 5i5du même Code a laissé au juge-com-
missaire la faculté de fixer les lieu, jour et heure où les 
créanciers se réuniraient par sa présidence ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déboute les défendeurs de leur opposition , et 
dit que les créenciers de la faillite seront convoqués aux lieu , 
jour et heure indiqués par M. le juge-commissaire. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Moreau.) 

Audience du 27 octobre. 

JOURSAL MAYEUX. — Prévention à"excitation à la haine 
et au mépris du gouvernement. 

M. le président procède , selon l'usage , à l'interroga-
toire de M. Mugncy , éditeur de Mayeux. 

D. Vous reconnaissez-vous édititcur de l'écrit pour-

suivi ? — R. Oui , Monsieur. — D. A combien d'exem-

plaires a-t-il été tiré ? — R. Douze cents. — D. Est-ce 

vous qui les avez fait distribuer ? — R. Oui , Monsieur. 

— D. Voulez-vous vous expliquer sur les divers passages 

incriminés , ou bien réservez-vous ces explications pour 

votre défense ? — R. Elles se trouveront dans ma dé-
fense. 

La parole est à M. Pécourt , avocat-général. 

«• Messieurs les jurés , dit ce magistrat , la liberté de 

la presse est l'un de nos droits les plus précieux , et l'une 

des bases fondamentales du gouvernement représentatif 

et constitutionnel; mais cette liberté , pour être exempte 

de dangers qui pourraient en résulter , devait être ré-

glée par des lois qui , tout en consacrant ses droits , 

pussent réprimer ses abus. Ainsi , les actes du mi-

nistère sont dans le domaine de la discussion et de 

la censure. L'abus delà presse ne commence qu'alors que 

sous le prétexte de cette discussion , elle atti.que le gou-

vernement dans ses actes constitutifs , et excite contre 

lui la haine et le mépris du peuple. Telle est la Question 

qui vous est soumise , et pour la solution de laquelle 

nous nous bornerons à vous lire les passages incriminés 
avec de très courtes observations. » 

M. l'avocat-général donne en effet lecture des articles 
suivans : 

MAYEUX DEVIENT L' APOTRE DE LA LIBERTE. 

Depuis long-temps il était un homme qui s'appelait 
Mayeux; cet nomme avait, comme Socrate , un démon fa-
milier qui s'était logé dans son dos : c'est pourquoi il était 
bossu. Ce démon lui disait tout, lui faisait tout voir, mais il 
lui défendait de parler ; il lui avait lié la langue. 

Mayeux, plébéien, était pbilanlrope, c est-à-dire ami des 
hommes. Témoin de l'audace et de la fourberie des aristo-
crates, il s'indignait contre la bonhommie du peuple qui su 
laisse museler et bâter sans dire mot, tandis qu'il n'aurait qu'à 
souffler pour faire rentier tous ses ennemis dans la poussier*. 
Mayeux était continuellement triste , désespérant de la liberté 
en France. 

Cependant la révolution des barricades arriva. Mayeux en 
eut de la joie, mais sa joie fut courte; dès le septième jour son 
humeur noire le reprit. « Peste soit des sots ! disait-il entre 
ses dents ; je les crovais remontés sur leur bête , et voilà qu'ils 
la laissent remonter sur eux !.... Jamais ce peuple ne saura 
être libre » Et il trépignait des pieds , faisant les cornes 
aux héros des trois journées. 

Or, depuis ce temps , Mayeux a toujours été en colère, se 
mordant les poings et jurant dans sa peau comme un renégat; 
il aurait bien voulu parler, mais il ne le pouvait pas encore. 
C 'est pourquoi on l'a vu se faire tirer en caricature et prendre 
toutes les formes pour reprocher aux Parisiens leur cacade. 

A la lin le destin de Mayeux s'est accompli. La parole lui a 
été donnée. Voici comment : 

Un jour , s'étant assis au pied d'un arbre, il s'endormit , et 
durant son sommeil la bosse de son d'os s'entrouvrit, et son 
démon familier en sortit et vint se placer devant lui, disant r 
« Réjouis-toi, Mayeux, ami du peuple, homme aimé des 
cieux ! 11 était écrit que lu serais orateur du peuple et apôtre 
de la libel lé. Ce jour tant désiré est venu. Je viens de rompre? 
le lien de ta langue. Tu peux désormais employer l'encre et ]tt 

parole pour éclairer les simples , et châtier les méchans- » 
A ces mots , Mayeux éprouva un grand saisissement de joie, 

à peu près comme M. Persil quand on lui annonce l'arrestation 
d'un républicain, ou comme M. Sébastiani quand sa maîtresse 
lui dit que sa cravate est bien mise et ses cheveux bien arran-
gés. Puis ayant essayé de tourner sa laugue, et trouvant qu'elle 
tournait eu effet , il répondit à son démon : « Ce que tu m'an-
nonces met le comble à mes souhaits. Mais , dis-moi , n'ai-jc 

rien à craindre pour ma liberté individuelle, si je m'avise d'î-



crirç. et d'imprimer ce qu'il importe au peuple de savoir? Car 
malgré là protncs&e qu'on a faite que la Charte serait une vé-
rité, je vois , tous les jours , fourrér en prison ceux qui se per-
mcilent de dire la vérité. Je voudrais être éclairé la-dessus. 
Jusqu'ici je n'ai vu que dç la liberté à In tnrlnro , laquelle ne 
saurait convenir à Mayeux, nom de D...! Qu'en dis-tu? 
— « Je dis , répliqua la voix de l'esprit , que tu as 
raison ; qu'on persécute aujourd'hui plus sottement que 
jamais. Mais aussi je dis que loin de t'en inquiéter, tu 
devrais t'en réjouir, J'in effet, n'est-ce pas par la persécu-
tion que la liberté s'établit ? N'est - ce pas la persécution 
qui donne créance aux^BirojC^Et w?us-< 'A n i v t nureil-il 
loiidé sa religion , s'il n'avait été persécuté et mis en priîôu? 
Toi donc, Mayeux , orateur du peuple , que tardes-tu ? Lève-
toi, va, cours sur les places publiques , instruire le peuple 
partes discours; écris , imprime des pamphlets, dénonce les 
abus, démasque 1rs hypocrites , tonne contre les courtisans 
et les suppôts du despotisme où qu'ils 'soient , prêche l'égalité 
et l'économie , sans quoi fa libcrié et la p»ix ne sauraient tul 
sister parmi le» hommes. Ta franchise déplaira à la cour et à 
toute la valetaille qui s'engraisse de la sueur du peuple; M. 
Persil fulminera des réquisitoires contre toi , le fera mettre à 

ien, tant mieux ! Aussitôt qu'on te verra 

( îaia ) 

défense ; ; il annonce également que, quanta lui , il ces-

sa plaidoirie et se bornera à quelques observa-serrera sa plaid 

tions. 
M

e
 Boussi , en effet , parcourt rapidement les articles 

incriminés. Il soutient que dans'tous ces articles l'auteur 

donnant carrière à sa verve satirique et railleuse , a cen-

suré le ministère , le juste milieu , a raconté avec qucl-

ques réflexions âpres , à la vérité, les faits qui pnt suc-

cédé ii la révolution d,c juillet , mais qu'il n'a jamais ex-

cité à la haine et au mépris du gouvernement du Roi. 

tVL le président résume Brièvement et avec impartia-

lité les débats, et, après une courte délibération, le jury 

répond négativement sur la question unique d'excitation 

à la haine et au mépris du gouvernement. 

M, le président prononce l'ordonnance d'acquittement 

de M. Miigney, et la Cour ordonne la restitution des 

numéros saisis. 

uant, comme rapporteurs et secrétaires un
 r 

tenaient déjà de l'élection? Peut-on croire que
 Ç flU

''
1 

ayant rang de capitaine ou de lieutenant 
sortis sans intention de la plume du 1 

une loi, tous les termes doivent être significatif, 

dont nous cherchons l'explication présenteraient 

sens, dans le sentiment exclusif qui donne aux "n-

élus par le peuple le droit dç pouvoir àre sc^biud ^ 

> mou
 ; 

et cciix 

comme f^W^'îlaoï veut faire entendre que le* ra

p

. 

Dh-^-on q
 nc

 devant pas être choisis né
ces
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porteurs e sv .

 omClcrs

 d'un grade correspondit
 u sairement pal" ^..^ par l'art. 10. prendront, 

celui qui icu ^ ^ ̂

 d(; ca

p
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 ou de lieutenant, 
dans Voccurrei , y élection populaire ne leur avait 

quand , par J% lieutenant ou de sous-lî-donne «Luc celui 

SaiHtc-Pélagie ; eh bien , tant mieux ! Aussitôt qu' 
persécuté, on croira en toi et à ton démon; on l' écoutera 
comme un oracle , on rechercher» tes écrits avec enthousias-
me ; et en vovant les réquisitoires de M. Persil contre Mayeux, 
on dira : C'est Anytus qui poursuit Socrate... Car en vérité 
je te le dis : heureux celui qui souifre pour la cause du peu 
pie, parce que la reconnaissance du peuple lui est assurée , et 
que son nom est recommandé par elle aux siècles à venir. » 

Le démon familier ayant ainsi parlé, rentra dans la bosse 
Mayeux s'éveilla un instant après , dans une sorte d'extase 
Puis s'étant pris la tête aux deux mains : C'est vrai, t. d. D. 
se dit-il : j'ai dans cette boule et sur les épaules de quoi être 
utile au genre humain. Je dois en faire profiter le peuple. Il 
faut que j'écrive. Je vais faire une gazette... Neuni , neunipas! 
Diable! une gazette avec la liberté de la presse dont nous 
jouissons... ce n'est pas ce qui convient à Mayeux. M'cnfonçer 
moi-même dans le cautionnement et le timhrc? me soumettre 
ttux menottes proprio molu? Va-t-en voir s'ils viennent 
Jean J'aime mieux écrire un volume et le publier en dé 
tail ; c'est ce que je vais (aire de ce pas. Ceci sera mon premier 
pamphlet. Attention , vous autres, nom de D... ! » 

INSTRUCTIONS FAMILIÈRES, 

Qu'est-ce que le peuple? — TOUT. — Comment a-t-il é 
traité jusqu'ici par les aristocrates? — Comme s'il n'était BIEN 

— Quand eomptera-t-il pour quelque chose? — Quand i 
voudra. — Quand sera-t-il en état de vouloir? — Quand il 
sera instruit. — Que faut-il pour qu'il s'instruise prompte-
ment? — Lire Mayeux et les journaux qui comme Mayeux 
écrivent dans l'intérêt du peuple. 

—Pourquoi les ouvriers n'ont-ils pas d'ouvrage?—Parce que 
le commerce ne va pas ? — Pourquoi le commerce ne va-t-il 
pas? — Parce qu'il y a de l'inquiétude dans les esprits 
Pourquoi cela? — Parce qu'on n'est pas sûr de la durée du 
gouvernement. — Pourquoi ce doute? —Parce que le gouver-
nement s'est mis à dos tout ce qui a du courage et de l'hon-
neur dans la nation. — Comment cela? — Parce qu'au lieu de 
s'entendre avec les peuples contre les rois , il s'est entendu 
avec les rois contre les peuples ; au lieu de parler avec dignité, 
il »'est mis à genoux devant tous les petits despotes , et leur a 
demandé grâce pour notre révolution de juillet, promettant 
qu'elle ne dérangerait en rien les plans de la sainte-alliance , 
qu'on respecterait les traités que nous imposèrent les cosaques 
en roi4 et i8î5, et que, loin de favoriser la liberté chez les 
autres , on tâcherait de la garrotter chez nous. — Cré coquin ! 
voilà donc pourquoi on a envoyé ce traître de Talleyrand à 
Londres, et son bâtard à B ? Voilà donc pourquoi on a 
laissé en place tous les carlistes, et persécuté tous les patriotes? 
Voilà donc pourquoi on a escamoté tous les droits que le peu-
ple avait conquis sur les barricades? — C'est ainsi que le juste 
milieu, par lâcheté ou par trahison, nous a valu la honte et le 
mépris an-dehors, et au-dedans l'inquiétude et la misère. — 
De cette manière, il est prouvé que c'est h juste milieu qui 
fait tout notre mal , même les émeutes. 11 n'y a que des mou-
chards qui puissent dire le contraire , car c'est le juste milieu 
qui dirige le gouvernement, c'est la conduite du gouverne 
ment qui excite le mécontentement, c'est le mécontement qui 
t'ait naître l'inquiétude, c'est l'inquiétude qui tue le commerce 
c'est la ruiue du commerce qui fait q.e les ouvriers manquent 
J'ouvrageet ont faim, c'est la faim qui les fait sortir de chez 
eux p°ur aller sur les places publiques chercher du travail. 
Quand noiisie gouvernement dit que c'est le peuple qui cause 
les émeutes, il meut, il trompe la garde nationale ; et les bou-

ers sont assez cruches pour donner daii6 le panneau , et 
pauvres ouvriers.... O oui ! tonnerre de 

OUVRAGES DROIT. 

COURS DE DROIT PUBLIC INTERNE ET EXTERNE , par le 

commandeur SILVESTRE PINHEIRO-FERREIRA , ministre 

d'Etat de S. M. T. F. (a vol. in-8», chez Rey et 

Gravier , quai des Augustins , n° 55 , et J-.P. Aillaud , 

quai Voltaire , n° 1 1 . ) 

Malgré tant d'écrits de droit public il manquait un 

traité élémentaire et philosophique à cette science ; les 

publicistes qui ont précédé l'auteur de l'Esprit des lois 

ont négligé le véritable objet du droit public interne, 

c'est-à-dire l'organisation des pouvoirs politiques des 

Etats. Montesquieu, Filangieri , et quelques auteurs al-

lemands, n'ont pu faire que des essais imparfaits, parce 

que ni l'époque à laquelle ils ont vécu ni le système 

de gouvernement sous lequel ils ont écrit, ne pouvaient 

leur permettre de développer ni peut-être de connaître 

les principes que la révolution , opérée depuis 5o ans , 

pouvait seule rendre sensibles partout. La Science du 

publiciste de M. Fritot, ouvrage d'ailleurs rempli d'éru-

dition, est plutôt mie exposition critique de la Charte 

française qu'un traité élémentaire de la science. 

M.Pinhcira, ancien ministre en Portugal , dans son 

Cours de droit public , vient de remplir cette lacune , et 

de contribuer, de la manière la plus complète, au per-

fectionnement du système social. Après avoir puisé les 

principes fondamentaux de la science dans la nature de 

'homme et dans les conditions essentielles du pacte 

social , c'est-à-dire dans les garanties des droits de 

sûreté personnelle, liberté individuelle et propriété 

réelle, l'analyse la plus rigoureuse du mandat ou prin-

cipe représentatif conduit l'auteur à en faire une appli 

cation tout-à-fait nouvelle et toujours heureuse aux ins-

titutions sociales. Partout ou retrouve le cachet du génie 
et de l'originalité. 

En attendant l'examen approfondi de cet ouvrage 

destiné à faire une époque remarquable dans la science 

nous le recommandons aux savans parce qu'ils y auront 

de quoi faire d'utiles développemens , et aux citoyens 

de bonne foi qui désireront s'instruire, parce qu'ils y 

trouveront avec clarté et précision les vrais principes 

du droit constitutionnel et des gens. 

L'auteur a examiné toutes les questions qui sont main-

tenant à l'ordre du jour en France; il a expliqué la 

véritable nature de la Chambre haute; il exige le vote 

public dans les deux Chambres et rejette l'attribution 

de juridiction qui leur appartient aujourd'hui. D'un 

autre côté, il établit que dans le cas où le contrat social 

se trouve rompu de la part du monarque , il n'est pas 

nécessaire de procéder à de nouvelles élections; il sou-

tient que les lois pénales ordinaires suffisent pour ré-

primer les crimes et délits des ministres ; il admet l'ina-

movibilité des juges, mais leur nomination doit sortir 

d'une élection. Les officiers du ministère public de-

vraient également être élus par les citoyens , parce qu'ils 

représentent la nation, et non pas uniquement le roi 

tiqu 
pour assommer les i 
D..., ce gouvernement -là aura un jour un gros compte à 

rendre. 

— Louis-Philippe a dit au Tribunal de Lons-le-Saulnier 
« Vous parlez au futur, moi je parle au présent. » II a raison, 
Louis-Philippe. Par le temps qui court, il faut profiter du pré 
sent, et ne pas compter sur l'avenir. Comment diable serions 
nous tranquilles en France , ballottés entre quatre légitimités : 
légitimité de Louis-Philippe, qui sûrement est la bonne , atten-
du que les 221 l'ont dit ; légitimité de Henri V, qui, au dire 
<ie la Gazette et de la Quotidienne, conserve de très profondes 
'racines; légitimité de Napoléon second , qui fait trembler jus-
qu'à M. Horace Sébastian!, et enfin la légitimité de la repu 
blique , qui, s'il faut en croire mon ami Mauique, pourrait 
bien finir par faire le croc-eu-jambe aux trois autres, 

— Si Mayeux était député, il demanderait sur-le-champ la 
mise en accusation des ministres. Les griefs abondent , nom 
de D... ! Vingt-six daii6 iee vingt-six protocoles Talleyrand 
puis vient droit l'abandon infâme de* Polonais, nos Itères , les 
assassinats des braves Italiens, la guerre civile de la Vendée 
îa destil utiou des patriotes , les faveurs accordées au* carlistes 
ia dilapidation des deniers publics, et par dessus tout, |e main-
lien de la restauration , celui des traités honteux de la sainte? 
alliance , et l'humiliation de la France. 

Après cette lecture et quelques observations , le mi 

nistère public abandonne la prévention , en ce qu'elle 

portait sur plusieurs paragraphes contenant des plaisan-

teries inconvenantes sans doute, mais qui ne constituent 

pas de délit. Ce magistrat rappelle le moment auquel le 

numéro du pamphlet a été publié ; c'était le i;>. juillet , 

à une époque où l'on annonçait des événcmciis graves et 

sinistres, a Cette considération , dit le ministère public , 

pourra vous faire juger l'intention du journaliste. » 

La parole est à M
c
 Boussi , défenseur de M. Mugney. 

L'avocat annonce que son client avait l'intention de pré-

me défense , mais que l'heure avancée et la phy-

la cause l'ont déterminé à retrancher celte 

"ente 

dont 

Telle est , en effet , la seul 

:ptible , si l'on repousse'l'oph 
lite des gardes nationaux. ML 

1 faudra convenir que les rapporteurs et sécrétai 

t seule interprétation rai^1/ 
a loi soit susceptible , si l'on repousse ) V„: • 1,le 

°P ln.ion fi,. 

drôiit de la présentation faite'par le chef d/-""-**
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" 
e COl'Ps, du choix manifesté par le sous-prc'fct, un grade ni 

tion leur avait refusé. Cette conséquence palpable 
re-tournera contre les partisans du système d'abord em 

sé par M. le ministre de l'intérieur. 

Ce système est fondé sur ce que le principe de I
a

 ] ■ 
pour la promotion aux emplois étant électif lVir

 01 

qui tiendrait son grade d une autre source que l'élect' 

serait entaché d'une sorte d'intrusion. On pourrait'
0

-
11 

pondre, d'abord , que le principe électif n'est pas abs^ 

lu, puisque, sans tenir aucun grade de leurs concT 
toyens, les majors, adjudans-majors , chirurgien»

 e
t 

aide-majors sont nommés directement par le Roi |'
a(

j 
judant-sous-officier par le chef de corps (art. 50

 e
't 

puisque les officiers d'état-major sont désignés parlé 

prince, sans autre condition que celle d'être gardes na-

tionaux de la commune et présentés par le commandant 

supérieur (art. 05). Mais que devient ce principe électif 

dans le cas où l'officier nommé capitaine-rapporteur n 'a-

vait reçu de la désignation populaire que le titre de lieu, 

tenant ou même de sous-lieutenant? 11 est évident qu'il 

nc doit sou nouveau grade qu'à la seule autorité adfhinis-

trative; qu'ainsi il se fait en sa faveur une dérogation 

complète au principe de l'élection populaire; et dès lors 

on se demande quel inconvénient de plus l'on trouve à 

conférer uu grade au garde national qui n'en avait pas 

qu'à donner à l'officier, sans la participation des citoyens 

un grade tout différent de celui qu'il possédait. 

Et qu'on ne soutienne pas que le rapporteur et le se-

crétaire seront choisis parmi les officiers d'un grade pa-

reil à celui dont le rapporteur et le secrétaire doivent 

être investis. Ce serait beaucoup trop rétrécir le cercle 

des présent itions, et mettre souvent l'autorité dans l'im-

possibilité de désigner les hommes spéciaux réclamés 

pour le grade de rapporteur ou de secrétaire. M. le pré-

sident du conseil lui-même est loin d'avoir poussé jus-

que-là son opinion, car il dit positivement, dans sa der-

nière circulaire, que quand les rapporteurs et secrétaires 

ne sont pas choisis parmi les officiers d'un grade corres-

pondant à celui qu'ils doivent posséder, la nomination 

du sous-préfet les revêt d'un titre qu'ils n'avaient pas, 

Ainsi donc, le seul choix de l'autorité donnera fréquem-

ment un grade à l'officier désigné rapporteur ou secré-

taire. Que l'on trouve maintenant un motif solide, une 

raison de différence pour refuser à l'autorité le même 

pouvoir à l'égard d'un simple garde national. 

L'article 5o ne laisse à l'élection des gardes nationaux 

que le choix de leurs officiers , sous-officiers et caporaux. 

Peut-on rigoureusement prétendre que les rapporteurs 

et secrétaires soient compris dans cette catégorie? Ne 

sont-ils pas plutôt les hommes de la loi que de le.Ujs ton 

citoyens , chargés de la faire prévaloir SU!" les intérêts 

souvent opposés , sur la mauvaise volonté , tout au 

moins , sur l'apathie de ces derniers ? La loi n'a voulu 
qu'une chose , c'est que les gardes nationaux fussent en 

général commandés par des officiers de leur choix. \ ou-

Relativement 

observer 

tous les 

temps 1 

elle croit l'y trouver ou meilleure ou à meilleur marché 

FOELIX , 

Avocat à l i Cour royale 

CONSEILS DE DISCIPLINE. 

Les rapporteurs et secrétaires peuvent-ils être choisis 

parmi tous les gardes nationaux , ou seulement parmi 

les officiers désignés par r élection ? 

Cette question , agitée dans les jours qui suivirent im-

médiatement la promulgation de la loi du aï mars i83r, 

reçut alors une réponse de M. le président du çonspjl , 

qui pensa, sans difficulté, que les officiers promus par 

l'élection pouvaient seuls être nommés rapporteurs ou 

secrétaires. Depuis, M. le président du conseil, s'il n'est 

pas complètement revenu sur son opinion , a senti du 

moins qu'elle était combattue par de graves raisons. 

Aussi , dans la circulaire sur l'organisation dés Conseils 

de discipline , a-t-il évité de se prononcer, en déclarant 

que le problème était assez sérieux pour nc trouver de 

solution que dans la jurisprudence future de la Cour su-

prême. 

« Il y aura, dit la loi dans son art. toi , par Conseil 

» de discipline de bataillon ou de légion, un rapporteur 

» ayant rang de capitaine ou de lieutenant, un secré-

» taire ayant rang de lieutenant ou de sous-lieutenant, p 

Il faut convenir que cette manière de s'exprimer serait 

fort singulière si le rapporteur devait être choisi parmi 

les capitaines et liêutenané , le secrétaire parmi les lieu-

teur f iit I dra-t-on faire découler de là le droit de n'être jugés que 

tenans et sous-lieutenans dont le scrutin a proclamé le j HM up «««n,»"
1
 "i"»>'"«' r" uvier 

nom. La loi ne serait-elle pas bien libérale en leur don- l officiers de bataillon, réunis a des sous-oiuue 

mais sur le renvoi fait, par le chef de corps- Ces rap-

ports, procès-verbaux ou plaintes qui constatent les 

faits. La peine est appliquée par le Conseil , composé des 

officiers , sous-officiers et caporaux choisis par les ci-

toyens. Ainsi , dans la promotion au grade de rappor-

teur ou de secrétaire d'un simple garde national, il n'y 

a pas bouleversement des principes qui ont conduit a 

donner à l'élection populaire le droit de créer un offi-

cier, à conférer au garde national en faute le droit de 

n'être jugé que par les hommes de son choix, A '
a
 ^

oul 

d'assises, les réquisitoires du ministère public, dont les 

pouvoirs émanent d'une autre source que ceux des jures, 

n'empêchent pas l'accusé d'être jugé par ses pairs. 

L'article io3 dispose, en termes généraux, et sans 
imposer de conditions , que le sous-préfet choisit les o -

ficiers rapporteurs ou secrétaires sur des listes de trot* 

candidats désignés par le chef de légion ou de batain
0

')-

Nesuffira-t-il pas d'être porté sur ces listes pour 

apte à l'emploi de rapporteur ou do secrétaire, r
au

 " 

ajouter des exigences à la loi quand elle n'en mon 

pas ? Serait-il permis de manifester un défaut de 

fiance dans l'élu du peuple ou dans celui du Prince, 

de leur disputer des attributions que la loi leur
 3 

nées? La présentation faite, par le chef dp bataillon^ 

grade de rapporteur ou de secrétaire est une consequ 

de l'élection populaire. La présentation aux mêmes 

tions faite par un chef de légion est la conséquent^ 

l'exercice du pouvoir royal. Qu'y a-t-il à *j*t «jf?^ 
et l'autre cas, puisque le lihre arbitre du 

Ion ou do légion se meut dans le cercle légal . ^ ^ 

pas de même, à la différence près du nombre , qu 
1
 fr • i i -u t .l„„ cn,».n liciers > «-'T 



et parties nationaux procèdent ù la nomination du 
''"""mandant q

U
'
0

n peut indiquer parmi les citoyens 

'""Vradés ? Si la promotion des officiel s et sous-officiers, 

"T choix des caporaux ou simples gardes nationaux 

?' • donne alors un mandat suffisant , la désignation du 
B

" . , i _._:II „„ de lésion une fois faite lui donne 'i
u

.f de bataillon ou 

pouvoir légal de pré ésenter qui bon lui semble pour rap-

l0
i teur ou secrétaire. 
D'un autre côté , que veut dire le § 3 de l'art. io3 , 

niiand il s'exprime ainsi : « Les rapporteurs et secré-

taires seront nommés pour trois ans, etc. » Si, dans 

]'intell'C
cncc

 ^
cs

 Chambres, il y avait eu nécessité de 
choisir toujours les rapporteurs et secrétaires parmi les 

officiers sortis de l'urne électorale, il n'était pas besoin 

j'cxpliqucrqu'ilsscraicnt nommés pour trois ans, puisque 

]
e
 voeu du peuple avait déjà seul attaché ce caractère de 

durée aux fonctions des officiers (art. 60), et qu'assuré-

me
nt, dans le silence du législateur , c'eût été chose im-

oossibJc de leur contester le litre de rapporteur ou de se-

crétaire, s'il ne s'était pas écoulé trois années depuis 

leur promotion . 

S'il fallait joindre des considérations morales à celles 

qui précèdent , il s'en trouverait de fort importantes à 

fejrc valoir. Ainsi , ne pourrait-on pas dire que l'officier 

oui tient ses épaulettes du vole de ses concitoyens, de-

venu rapporteur ou secrétaire, serait placé entre ses de-

voirs et ses intérêts? Comme rapporteur ou secrétaire , 

3on devoir est de connaître les fautes et d'en demander 

ia répression. Comme élu du peuple, son intérêt est de 

conserver l'affection des hommes auxquels il commande. 

Pour assoupir ou lui r cette affection, il ne faut , souvent, 

que !e plus futile des motifs. Croit-on qu'elle résistera à 

]a provocation des rigueurs légales 9 
Lnfm l'officier nommé rapporteur ou secrétaire sera 

tout à la fois chef de corps et fonctionnaire chargé de 

poursuivre la punition des délits. Il devra donc, comme 

chef de corps , dénoncer la faute commise sous ses yeux , 

et peut-être à son égard , et comme rapporteur ou secré-

taire, invoquer, contre cette faute, la peine méritée. 

Sera-il dans une position tout à fait indépendante , ou 

même tout à fait désintéressée? 
Tous ces motifs nous ont fait penser que la lettre et 

l'esprit de la loi n'impliquaient pas exclusion , pour les 

simples gardes nationaux , des fonctions de rapporteur 

ou de secrétaire; quc,pour le moins, il serait impossible 

de casser, pour violation de la loi, le jugement rendu 

par un Conseil de discipline où de simples gardes natio-

naux auraient été appelé^ en qualité de rapporteurs ou 

de secrétaires. 

Ceux île MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3 1 octobre , sont pries de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans Ven-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. V en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 17 fr 

lois, V-\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'a 

pour trois 

année. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Bourbon-Vendée, le 21 octobre : 

« Le brigandage carliste continue ses déplorables ex-

cès : le 17 de ce mois , dans un village situé entre Apre-

mont et Connnequiers , une femme qui se trouvait sur le 

seuil de la porte de sa maison , et n'avait pas eu le temps 

de rentrer chez elle , a été assassinée par la troupe de 

cUouariS qui parcourt en ce moment les marais ; elle a 

reçu plusieurs coups de fusil et a expiré sur-le-champ. 

n M, Martineau , juge-de-paix du canton de Palluau, 

et membre du conseil-général du département de la 

Vendée , vient aussi d'être menacé de mort par ces lâ-

ches et féroces partisans de la dynastie déchue ; pour se 

soustraire à leurs menaces il a dû quitter son domicile et 

se réfugier au chef-lieu du cantou. Les soutiens de la lé-

gitimité espéïCïiS. ainsi éloigner des campagnes les maires 

ft autres fonctionnaires publics, afin de s'y livrer avec 

plus d'impunité à leurs coupables projets. Si quelque 

chose devait à jamais dégoûter de cette vieille légitimité, 

ce sont surtout les crimes dont se souillent chaque jour 

ceux qui son,t chargés de la rétablir ; elle ne peut nous 

venir qu'à travers les flots du sang français 5 et le nom 

d'Henri V en est déjà teint parmi nous ! 
» En vain les maires de campagne , effrayés des mille 

tortures qui leur sont réservées, viennent à Bourbon-

Vendée demander de la garnison pour les protéger; l'au-

torité militaire ne peut satisfaire à toutes les demandes 

qui lui sont adressées : il ne reste que peu de troupes 

dans notre ville, >> 

— On écrit du Boccage : 

« Le passage de tout l'état-major de la division dans 

Wne partie du Boccage , pour aller s'établir à Chollet , a 

Produit un bon effet. 

» Und enos officiers en cantonnement , qui lisait dans 

'e Breton, que nos soldats courent après les chouans avec 

^théine activité qu'un chasseur met à chercher une com-

pagnie de perdrix , me disait : « C'est vrai , demandez 

plutôt à nos braves petits voltigeurs ; mais quand il y a 

'x compagnies de perdrix dans un champ , on les trouve 
ac ilernent

 f
 tandis qu'une seule est bien autremeut dif-

Cl 'e à rencontrer. Or , voilà ce que ne veulent pas con-
Cev°ir les gens qui ne nous rendent pas justice, et qui ne 

fcWut pas combien nous faisons notre affaire en cons-
puée. „ 

; » Que le gouvernement mette de la fermeté , qu'il 

applique à rechercher avep persévérance les provoca-

^r» de guerre civile , plus encore que les réfractaires 

8a 'es par de perfides conseils ; qu'il ouvre un grand 

"tbre de chemins communaux dans la Vendée; qu'elle 

Soit traversée déroutes en tout sens , et la tranquillité 

sera bientôt rétablie par le travail , car la riche Vendée, 

quand les communications seront faciles , aura de quoi 

occuper à la fois, par la nature de sou sol , agriculteurs 

et industriels. » 

— Ou écrit da Chemillé, 21 octobre : 

« Ce matin à cinq heures , un détachement composé 

de gendarmes et de grenadiers de la garnison de Che-

millé , ont arrêté les nommés Boisdron et Ilumeau , ré-

fractaires de la commune de Saint-Georges-du-Puy-de-

la-Gardc , au lieu de la Petite-Rivière , où ils étaient 
couchés. » 

— Le 22 , dans la matinée , une battue générale a eu 

lieu sur diverses communes situées au nord de l'arron-

dissement de Vitré ( Ille-ct-Yilaine ), et des recherches 

ont été faites dans toutes les maisons suspectes. Elles 

ont été infructueuses, ainsi qu'une fouille générale faite 

dans un des faubourgs de Vitré. Les formes légales ont 

été suivies partout. Il paraît que la nouvelle que l'on 

avait donnée de l'apparition d'une petite bande armée 

entre Vitré et Saint-\ubin-du-Cormier était fausse, car 

on n'en a eu aucune connaissance dans la battue qui a 
eu lieu. 

— Le 19, les demoiselles B.... et L.... , revenant de 

Juvigné et passant près du bourg de Princé, enten-

dirent à peu de distance un coup de fusil , et virent un 

instant après , dans un champ voisin , quatre chouans ; 

ils étaient en bonnet gris, et trois portaient des fusils de 

munition bien propres et brillans comme ceux de la 

ligne. Ces dames étaient sur le même cheval et le fouet-

tèrent avec force pour s'éloigner de ces hommes; ceux-

ci leur crièrent en vain d'arrêter : elles crurent plus 

prudent de fuir devant eux. Le quatrième , qui était le 

plus près de la haie, n'avait pas de fusil ; l'un d'eux a 

semblé à ces demoiselles être le nommé Gommelet. Cet 

homme n'est pas réfractairc , mais bien sous le poids 

d'un mandai d'arrêt. 

— Un sapeur du brave Zi'Ae ligne , en garnison à 

Nantes, se promenait samedi sur la route de Paris; il 

entra dans une auberge qui ne se trouve pas à une très 

grande distance de la barrière. Dans cette auberge il y 

avait quatre hommes qui déclamaient contre les pa-

triotes , et notamment contre un garde national voisin 

de l'endroit. « Vous n'aimez donc pas les gardes natio-

naux? dit le sapeur; vous êtes donc des chouans? — 

Oui, nous sommes des chouans , répondirent ces misé-

rables; votre cocarde et vous nous vous foulons aux 

pieds ( ils en firent le signe ). — Je pourrais vous punir 

de votre insolence, reprit le sapeur, mais vous n'avez 

point d'armes, et je ne ferai point usage des miennes 

contre des hommes désarmés. » 

Peu après le sapeur se retira ; à lui seul il imposa assez 

aux quatres chouans pour leur faire garder le silence. 

— Jean-René Gaboriau, jeune soldat rêfractaire de la 

classe de 1 828, comparaissait devant la Cour d'assises de 

la Vendée sous la prévention d'avoir fait partie d'une 

bande armée , qui les 22 et 23 avril dernier parcourait 

les commune de la Flocellière et du Bon-père, dans le 

but d'exciter à la guerre civile ; il passait même pour 

être le chef de cette bande. 

Mis en accusation dès le mois de mai dernier, il n'a-

vait pu être jugé, parce qu'il s'était soustrait aux recher-

ches; ce n'est que le 27 septembre dernier qu'on est 

paivcnuà l'arrêter, porteur d'un fusil double. Il paraît 

que ce Gaboriau faisait aussi partie des bandes qui , le 

1.4 septembre dernier ont parcouru la commune de 

Saint-Prouan , enlevant les armes des propriétaires pa-

triotes ; du moins plusieurs témoins ont déclaré positi-

vement le reconnaître pour un de ceux qui exerçaient 

le plus de violences; mais Gaboriau n'avait pas à se dé-

fendre sur ce chef, l'instruction commencée n'étant pas 

complète encore, et les témoins que l'on a fait entendre 

à cet égard, n'ayant été appelés que pour fortifier les 

charges qui pesaient contre l'accusé , relativement à la 
bande du 22 avril. 

Le jury n'ayant pas trouvé de preuve de culpabilité 

suffisantes , l'accusé a été acquitté; mais M. le procureur 

du Roi l'a retenu pour continuer l'instruction rela-

tivement au fait d'avoir fait partie des bandes du 14 sep^ 
tembre, 

■^r Le Tribunal correctionnel de Nîmes vient de pro* 

noncersur la prévention dirigée contre les individus qui 

avaient été arrêtés comme les auteurs des scènes tumul-

tueuses des g et 10 de ce mois. Le nommé Prunac , dit 

Lafayette , était prévenu d'avoir provoqué des rassem-

blemens , soit en distribuant de l'argent , soit de tout au-

tre manière; les nommés Gaza«ne (Jacques), Vincent 

(Louis) , menuisier ; Boissier (Jacques ) , taffetassier , et 

Nolhac (Jacques ) , maçon , étaient prévenus d'avoir fait 

paitie des attroupemens et d'avoir refusé de se séparer 

même après quatre sommations qui furent précédées de 

roulemens de tambours. 

Le Tribunal n'ayant pas trouvé dans les débats des 

preuves suffisantes pour établir le fait de provocation 

imputé au nommé Prutiac , l'a condamné à vingt jours 

de prison; mais il a déclaré constant , pour tous les pré-

venus , celui d'avoir continué à faire partie des rassem-

blemens après les sommations , et leur faisant l'applica-

tion des dispositions de la loi , dans des proportions dif-

férentes, il a condamné les nommés Gazagne et Vincent 

àdix jours de prison; Boissier et Nolhac à cinq jours, et 

tous ensemble solidairement aux dépens. 

— Les Conseils de discipline des t" et 2 e bataillons de 

la garde nationale de Reims sont en pleine activité. Un 

grand nombre d'affaires ont déjà été jugées. Il y a lieu 

3'espérer que les décisions rendues produiront un 

cxcellenteiîet, Les bons citoyens, et ils sont ici en grande 

majorité, y applaudissent sincèrement; convaincus qu'ils 

so;it que c'est le seul moyen d'atteindre les hommes chez 

lesquels le zèle et l'exactitude pourraient se ralentir. A 

l'audience du i3 octobre, le Conseil de discipline du /• 

bataillon, présidé par l'honorable M Phimcl-Folliart,. 

chef de batail on , a condamné, sur les conclusions con
( 

formes deM. Mongrolle, avocat, capitaine-rapporteur, 

le sieur Liénard-Canaux à douze heures d'emprisonné^ 

ment, pour refus desenice. Le jugementprononcé , 1 

stenr Liénard s'est retiré en murmurant ces mots : Aile 1' 

en prison! moi!:, on mc coupera plutôt par morceaux-

Nous nous faisons un plaisir de satisfaire à la juste ré-

clamation que nous a fait adresser M. lclicutenaut Duhal, 

membre du Conseil de discipline du 2 r bataillon. Nous 

avons fait connaître dans la Gazette des Tribunaux du 

7 octobre , la condamnation de ce citoyen à cinq francs 

d'amende pour ne s'être pas présenté à la séance du 

27 septembre, où il était appelé à siéger , et n'avoir pas 

informé ses collègues des motifs de son absence. Le Con-

seil , appréciant les excuses présentées par M. Duhal en 

personne lors de la dernière réunion , l'a déchargé de 
cette condamnation. 

— On lit dans le Mémorial des Pyrénées : 

« Une dame escortée de deux cavaliers s'arrêta , il y a 

quelque temps, dans le modeste cabaret d'un petit vil-

lage voisin de la frontière. Ses manières parurent distin-

guées ; sa dépense fut somptueuse. L'air mystérieux et 

les précautions minutieuses que semblaient prendre les 

deux cavaliers éveillèrent des soupçons. Le maire ac-

courut, et, sans préambule, intima l'ordre aux voya-

geurs d'exhiber leurs passeports. La chose eût été diffi-

cile. La belle dame avait oublié de remplir cette forma-

lité indispensable, grâce à laquelle, moyennant une mo-

dique rétribution , tout citoyen prudent, sur le point 

d'entreprendre un voyage , s'assure une libre circulation 

sur les grands chemins , et se place sous la sauve-garde 

des lois. Les réponses embarrassées des- deux cavaliers 

laissèrent entrevoir quelque grand mystère. On venait 

de recevoir fraîchement la circulaire de M. Casimir Pé-

rier sur les menées carlistes. Le moyeu de nc pas croire 

à une conspiration carliste lorsque les journaux deParis, 

toujours bien informés, comme on sait , avaient dit que 

la duchesse de Damas rôdait sur la frontière , prête à 

prendre, pour le moins, le commandement d'une ai" 

méc, dont le noyeau, il est vrai , était encore à former , 

lorsque surtout la dame étrangère n'avait point cherché 

à dissimuler que sa naissance était distinguée, et qu'elle 

n'avait cherché à s'expatrier qu'a cause de ses mal-

heur*? Les trois voyageurs furent donc arrêtés, et bien-

tôt le bruit se répandit dans le pays que la duchesse de 

Damas, ayant été trouvée nantie de proclamations car-

listes , venait, avec deux de ses gentilshommes , d'être 

conduite à Pau. La renommée ne manqua pas de gros-

sir cette nouvelle , et la consternation se répandit aus-
sitôt dans maint château. 

» L'honnête magistrat municipal , qui venait de faire 

une aussi importante capture, convaincu qu'il avait cette 

fois contribué par sa vigilance à sauver la patrie, s'atten-

dait sans doute à quelque éclatante distinction. Vain es-

poir ! Les prisonniers furent conduits devant le procu-

reur du Roi. On les interroge, et il se trouve que la pré-

tendue duchesse de Damas n'était autre chose qu'une 

simple couturière , et les deux gentilshommes des déser-

teurs. Tous trois s'étaient associés , à la manière des an-

ciens preux , afin de courir les aventures , et avaient 

trouvé , on ne sait trop comment , le moyen de se pro-

curer quelque argent pour fan e face aux frais du voyage. 

Leur malencontreuse arrestation avait mis un terme pré-

maturé aux brillantes excursions qu'ils avaient vraisem-

blablement projetées. Avons-nous besoin dédire ce qui a 

suivi ? Les deux déserteurs ont été renvoyés à leurs 

corps , et la demoiselle je ne sais où. Allez donc ensuite 

rêver des conspirations et brocher des romans! » 

— On mande d'Hazebrouck , le iG octobre: «Ce 

matin , voi s huit heures et demie , pendant que le curé 

de Bœseghcm et sa servante étaient à l'église , des voleurs 

se sont introduits par une fenêtre , après avoir cassé un 

carreau de vitre , et y ont pris environ 730 fr. , après 

avoir ouvert plusieurs tiroirs et forcé un secrétaire. 

Dans la commode où ils ont fouillé , se trouvaient des 

services d'argent , un calice et beaucoup de médailles 
aucionnes auxquels ils n'ont pas touché. » 

PARIS , 28 OCTOBRE. 

— Par ordonnance royale du 22 octobre, M. Lasserre 

(Alexis), avoué, a été nommé juge au Tribunal de Li-

moux (Aude) , en remplacement de M. Carrière , dé-
cédé. 

— On lit dans une lettre écrite par M. Eynard : 

« Le comte Capo-dTstrias vient d'être assassiné; je ne 

poux tracer ces notes qu'accablé de douleur : cet homme 

vertueux , qui a tout sacrifié pour sa patrie , vient de 

mourir victime d'une vengeance particulière. On ne 

connaît encore aucun détail sur cet affreux événement 

qui prive la Grèce de son plus graud citoyen, seul et 
véritable appui auprès des puissances. 

« Je le dis avec une double douleur, le malheureux 

qui a assassiné te comte Capo-d'Istrias a aussi assassiné sa 
patrie. » 

— Des procès nés de contestations entre l'adminis-

tration de l'instruction publique et des fonctionnaires 

de l'Université , vont bientôt occuper les Tribunaux. 

M. Bole , professeur à la faculté de Toulouse, vient de 

faire signifier, par acte d'huissier, à M. de Montalivet , 

ministre de l'instruction publique, qu'il ait à lui payer 

son traitement de professeur, et d'un autre côté M.' de 

Montalivet fa i t poursuivre en police correctionnelle M. 

Tisserand, directeur de l'école normale primaire , rue 

Mignon , n" 2, et M. Guillard, professeur au collège de 

Louis-lc-Graud, le premier comme auteur d'une lettre 

insérée dans la Gazette des Ecoles, et le second comme 
gérant responsable de ce journal. 
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— La dame veuve Lévi a un fils contre lequel elle a 

été obligée, au mois de mars 1829, d'obtenir un juge-

ment pour une pension alimentaire. Ce fils , Joseph Ja-

cob Lévi , était marchand de chevaux à l'époque de 

l'obtention du jugement; il avait souffert sans opposi-

tion que cette qualité lui fut donnée dans cet acte; les 

procédures avaient élé signifiées à une fille à son service; 

la patente de 1829 était prise au nom de Joseph Jacob 

Lévi ; tout devait faire croire à la pauvre veuve qu'elle 

n'aurait pas de peine à se faire payer les 5oo fr. de pen-

sion ; un brillant mobilier, des chevaux d'un grand prix, 

lui présentaient une assez bonne garantie. Mais le fils, de 

son côté, ne se souciait pas de payer. Comment se sous-

traire à l'exécution du jugement ? Une petite scène de 

comédie lui paraît un moyen sûr. JosephJacob a une 

chambrière, bonne fille, qui s'est toujours prêtée à tous 

les rôles que son maître a voulu lui donner; elle a pu 

jusqu'à présent regarder commelui appartenant la moitié 

du lit, la moitié de la table du logis. Hé bien ! qu'elle soit 

maîtresse du tout; Jeannette Max , excellente Allemande, 

sera désormais la marchande des chevaux , et Joseph 

Jacob deviendra son valet ; il n'y a pour cela qu'à chan-

ger le nom du marchand sur la patente, à faire payer le 

loyer par la nouvelle dame ainsi improvisée , et à pré-

senter une pétition au conseil de recensement pour être 

rayé de la garde nationale en qualité de domestique 

Cela fut ainsi exécuté et lorsque la maman Lévi vient 

avec son jugement pour saisir les meubles de son fils 

l'Allemande les revendique comme lui appartenant. Mais 

la ruse était un peu grossière. L'avocat de la dame Lévi est 

venu aujourd'hui la raconter à l'audience; il a même 

donné lecture dedeux actes de naissaucededeuxenfansnés 

du maître et de la cuisinière ou de la maîtresse et du va-

let, et le Tribunal a fait justice en ordonnant qu'il sciait 

Ï
>assé outre à l'exécution du jugement et condamnant 

a demoiselle Max aux dépens. 

— Hier, à cinq heures du soir, une femme de 2G ans 

environ, s'est présentée rue des Trois Bornes n° 3o pour 

y louer une chambre au cinquième étage. La portière de 

la maison monte avec elle pour visiter cette chambre. 

Bientôt elles descendent toutes deux , et la portière ren-

tre dans sa loge pour répondre à quelqu'un; la jeune 

femme profite de ce moment pour remonter au cin-

quième et se précipite par la fenêtre. Cette malheureuse 

n'a pas survécu à sa chute. Le coup était si violent , que 

la tête fut entièrement séparée du corps; la cervelle, 

trouvée à dix pas de là, fut ramassée dans une assiette , 

par les soins du commissaire de police du quartier du 

Temple , qui aussitôt fit aussi enlever le corps de cette 

infortunée. On ignore encore son nom, ainsi que la cause 

de son suicide. 

— U vient de paraître aujourd'hui un nouveau roman de 

PAULDE KOCK , chez Gustave Barba, rue Mazarinc n° 34- Cet 

ouvrage est intitulé le Cocu , et porte celte épigraphe : « L'é-

poux en permettra la lecture à sa femme. «L'auteur a cru devoir 

Justifier son titre dans une préface. De la gaieté' , de l'intérêt , 

des détails vrais sur nos mœurs actuelles , tels sont les élémens 

de succès de celte dernière publication du romancier le plus 

lu et le plus couru. (Yoir aux Annonces de notre feuille du 

26 octobre.) 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

Adjudication délinilive, le 2 novembre 1 83 1 en l'audience 

des criées du Tribunal de première instance de la Seine, d'une 

maison et dépendances sises route de Belleville à Romaiuville, 

commune de Romaiuville, près Paris. Mise à prix : 3ooo fr. 

S'adresser, pour les renscignemens , i° à M" Jarsaiu, avoué, 

rue de Grammon: , u" 26 ; 2° à M° Dubreuil , avoué, rue Pa-

vée-Saint -.Sauveur, n° 3; 5" à M" Boitrbonne , avocat , rue 

Montmartre, n° 13. 

Vente en deux lots, à l'audience des criées duTrihunal civil 

de la Seine. 

i° D'une belle MAISON, composée de plusieurs corps de 

bàtimens avec jardin, sise à Paris, rue de Clichy, n" 52, pré-

sentant sur ladite rue une façade de i3 mètres 64 centimètres ; 

(7 toises) , et en retour sur une propriété une façade de 91 
mètres 3g centimètres. Ladite maison , louée par bail notarié 

4,5oo fr. net d'impô
1
;. — Sur la mise à prix de 70,000 fr. 

2° D'une MAISON de campagne située à Putcaux , près le 

pont de Neuilly , avec jardin et dépendances, de la contenance 

de 25 ares 5 centiares (n5 perches), louée provisoirement 

i ,4oo fr., mais susceptible d'augmentation. Sur la mise à prix 

de 3o ,ooo f. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 2 novembre 1 83 1 ; 
l'adjudication définitive, le 3o du même mois. 

^S'adresser pour les renscignemens : 

i° A M" Dtimont , avoué poursuivant la vente; rue Riche-
lieu , n° Go; 

jf! 2" A Mc Fiacre , avoué présent à la vente, rue Favart , 
U° 12. r, iMtai i 

ES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le samedi 29 octobre, midi. 

Conmt.nten beaux meubles, comptoirs, glaces ; matelas, lils de plumes, tables 

et autres objets, an comptant. 

Le samedi 5 nov. midi. 

Consistant en différens meubles , glaces , bureau, couteaux, rasoirs . 
et autres objets, au comptant. 

nécessaires 

Itvie Tiquetotine, n° iR, le samedi sr», consistant en dîffurcnj meubles, bureau 
et autres «l)j<rts, au comptant. 

Commune de Saïnt-Drms, rue de la Fromagerie, n° R, le vendredi >8, consistant 
en matériaux d'un bâtiment, au comptant. 

Commune de Passy, le dimanche 3o octobre , consistant en menbles, batterie de 
lisîne, et autres objets ; au comptant. 

Commune île Gréteil, le dimanche 3o octobre , consistant < n meubles , grai: 

bestiaux, et autres objets, au comptant. 

COMPAGNIE ROYALE 

D'ASSURANCES SUR LA \
IE 

DES HOMMES 

ET CONTRE l/lNCENDlE 
RUE DE MÉNA.US , N° 3. 

La Compagnie royale d'assurances forme deux comn • 
distinctes et non solidaires : l'une assure SUR LA. VIE _ P

a
8mes 

et l'autre CONTRE L'INCENDIE.
 S II01

«ES, 

Les Assurances sur la vie des hommes consistent: 

En cas de décès .- A payer, à la mort de l'assuré un 

iu un capital à ses héritiers, ou à toute autre personne HV<
 REN

'° 

par lui. uesi guée 

En cas de vie : A payer , si l'assuré vit à 1', 

LIBRAIRIE. 

BIBLIOTHË 
DE 

DE L'ENFANCE ET DELA JEUNESSE, 

JOURNAL MENSUEL D'EDUCATION , 

B.ÊÏJIGÉ PAR M. CH. B'AHGÉ , 

D'après un plan laissé par Berquin. 

Etude de M" Arcbambault-Guyot , avoué , rue de la Mon-

naie , n° 10. — Adjudication définitive, le samedi 12 novem-

bre 1 83 r, en l'audience des criées du Tribunal de première 

instance de la Seiuc, une heure de relevée. — D'une MAI-

SON , sise à Paris , rue des Ecrivains, u° 26. — Revenu an-

nuel, 2,5oo fr. environ. — Mise à prix : 35,ooo fr., montant 

de l'estimatiou. — S'adresser à M" Archambault-Guyot, avoué 

poursuivant, à Paris, rue de la Monnaie, n° 10. 

Etude de M" Archambault-Guyot , avoué, rue de la Mon-

naie , n° 10. — Adjudication définitive , le mercredi 9 no-

vembre I 83 I , en l'audience des criées du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine , une heure de relevée. — D'une 

grande MAISON avec cour et jardin , sise à Paris, place Gt 

rue de Furtemberg, n" 8 ter, et susceptible d'un revenu an-

nuel de 1 8 ,5oo fr. — Sur la mise à prix de 175,000 fr., mon-

tant de l'estimation — S'adresser pour les renseignemens i° à 
M" Archambault-Guyot, avoué poursuivant , à Paris, rue 

de la Monnaie , n° 10 ; 2° à Me Gracien , avoué présent à la 

vente , rue Boucher, n* 6 ; 3" à M. Poehard , à Paris , place 

Cambrai , au Collège de France. 

Etude de M
e
 Archambault-Guyot. — Vente au-dessous de 

l'estimatio 1 , en l'audience des criéés du Tribunal de première 

instance de la Seine. — De sept MAISONS , sises à Paris. 

— La première , grande rue Verte , n° 8 , sur la mise à 

prix de 1 10,000 fr. — La deuxième, rue du Caire , n" 3o, 
et passage du Caire, n

,s
 ng-i 20, sur la mise à prix de 56,ooo 

fr. — La troisième, passage du Caire, n
os 52-53-54-55-3i -32 , 

sur la mise à prix de 3o ,ooo fr. — Ln quatrième, rue du Fau-

bourg Saint-Martin, 11° ioo, sur la mise à prix de 4o ,ooo fr. — 

La cinquième, rue Saint-Sébastien , n" 4° > sur la mise à prix 

de 120,000 fr. — La sixième , rue Saint-Sébastien , 11° 44 Ï
 SUL

" 

la mise à prix de 40,000 fr. — Et la septième impasse Saint-

Sébastien , n" 12, sur la mise à prix de 8,5oo fr. — L'adjudi-

cation définitive aura lieu le 12 novembre i83i. S'adresser 

i° à M" Archambault Guyot, avoué poursuivant, rue delà 

Monnaie, n" 10, à Paris; 20
 à M" Delachapelle , rue d'Argen-

teuil , n° /|8; 3° à M" Eucelain, rue Neuve Saint-Eustache , 

n* 26 ; 4° à M" Legcndre aîné , place des Victoires , n° 3 ; 5* à 

M° Petit Daxmicr , rue Michel-Lecomte , n» 24; 6° à M
c
 Deque-

vauviller , rue Hautefeuille , u" 1 ; s M' Charpillou , quai 

Conti , n° 7 ; 8° à M* Huet , rue de la Monnaie , n° 26 ; 9" à M" 

Bauè'r, place du Caire , n° 35 , tous avoués colicitans. 

Cet ouvrage paraît le 1" de chaque mois par numéro de 

quatre feuilles d'impression , dont la pagination se suit. — 

Trois numéros réuuis formant un volume in-12 déplus de 

3oo pages, la Bibliothèque de l'Enfonce et de la Jeunesses" 

composera, par année , de quatre volumes iii -12. — Prix de 

l'abonnement .- 5 fr. pour trois mois, 10 fr. pour six mois , 
20 fr. pour l'année. 

TABLE DES MATIERES DU PREMIER NUMÉRO. 

Le Vœu de Berquiu. — Les Petits navigateurs. — Chariot le 

Savoyard. — De la manière d'écrire une lettre. — Les 

Châteaux en Espagne , scènes dialoguées. — Trait de bien-

faisance d'une jeune personne. — Mort extraordinaire. 

Courage d'une jeune fille. — Le voyageur Watterlon. 

On souscrit à Paris , chez Madame LARDIRE , libraire, rue 

Sainte-Marguerite-Saint-Germain , n° ig. 

GAZETTE DES THEATRES. 

JOURNAL DES COMÉDIENS, 

FEUILLE OFFICIELLE DES THÉÂTRES DE LA FRANCE 

ET DE L'ÉTRANGER. 

l'assurance, un capîtaï ou une rente soit à^asluré ■ Ëtotf 
personne désignée par lui. '

 1 a
 'a 

Les assurances sur la vie , par la multiplicité de leurs 

bhiaisons, s'appliquent à toutes les positions, elles oon»t 
nent principalement : "vien-

Aux chefs de famille qui veulent doter leurs enfans ou I 
laisser un jour des moyens d'existence; '

 r 

A tous les individus oui, vivant du produit de leur indu • 

et de leurs emplois militaires ou civils, veulent se crée.*A 

ressources pour un âge avancé;
 acs 

A toutes les personnes dont l'existence dépend de la ri 
d'un tiers; Me 

A tous les créanciers et préteurs de fonds dont les i
n
ti

rPI 
seraient compromis par la mort de leurs débiteurs. 

La compagnie royale constitue , en outre, des remet viari 

res sur une ou plusieurs têtes. L'intérêt qu'elle accorde estF'" 
moins de 7 3 [4 pour cent à 5o ans ; 9 pour cent à 5n ans • ', " 

pour cent à 60 ans ; 1 1 pour cent à 63 ans ; 12 pour cent 'à 66 
ans ; et de i3 à i4 pour cent à partir de 70 ans. 

Enfin, la compagnie reçoit, à titre de placamcns , des capi-

taux qu'elle rembourse avec l'intérêt des intérêts. Ce mode dè 

placement est utile aux personnes qui manquent d'occasions 

de faire valoir leurs fonds , ou qui craignent de les aventurer 

Les Assurances contre l'incendie sont tellement appréciées' 

qu'il n'est plus besoin d'en faire connaître les avantages. La 

Compagnie royale compte aujourd'hui plus de 3oo,ooo assu-
rés, et près de trois milliards d'assurances. 

Le capital de garantie de la Compagnie royale d'assurances 
sur la vie est de i5 millions. 

Le capital de la Compagnie royale d'assurances contre l'in-

cendie est, y compris ses primes et ses réserves, de 16 mil-
lions. 

Aucune compagnie française ne présente à ses assurés des 
garanties aussi considérables. 

Le conseil d'administration des deux compagnies est com-
posé ainsi qu'il suit : 

A dininislraleurs. 

MM. Casimir Périer, président; J. Laffiite, président Ho-

noraire; le baron Davillier, régent de la Banque de France, 

membre du conseil-général du département et de la chambré 

de commerce ; Jacques Lefebvre , député de Paris , régent de 

la Banque de France, membre du conseil 'général du départe-

ment de la Seine, président de la chambre de commerce ; Cot-

tier (de la maison Audré et Cottier), régent de la Banque de 

France, membre du conseil-général du commerce; Pillct-WiU, 

banquier, régent de la Banque de France; II. Hotlinguer, 

banquier ; le baron de Rothschild , banquier ; Caccia , 'ban-

quier, régent de la Banque de France; Caliaghan , banquier; 

Reiset, receveur-général de la Seine-Inférieure ; Lainé, direc-

teur-général rie la loterie royale; Martin-Ferdinand Moreau , 

négociant, censeur de la Banque de France, membre de la 

chambre de commerce; Lafoud fils, député, régent de la Ban-

que de France , membre du conseil-général du département 

de la Seine et de la chambre de commerce; Chappais, ancien 
négociant. 

Censeurs : 

MM. le comte de Lapanouze ; Charles Vernes , banquier, 

juge au Tribunal de commerce , membre de la Chambre de 

commerce ; Lechat , conseiller-d'état. 

Directeur : 

M. Fleury de Chaboulou , conseillcr-d'élat, en service eï-
traordinaire. 

Cette feuille , fondée depuis quatre ans , sous le titre de 

Journal des Comédiens , a modifié son titre depuis le i*
r
 oc-

tobre dernier. Elle est la seule, en France, exclusivement 

consacrée à l'art et à la littérature dramatiques. 

Elle paraît tous les jeudis et les dimanches , format in-4" , 

seize colonnes en petit caractère. — 10 fr. pour trois mois; 
20 fr. pour six mois ; 4o fr. pour l'année. 

Les bureaux d'administration et de rédaction sont rue de 
Grenelle-Saint-Germain, n" 24, 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

GUÉRISON 
Prompte et garantie p nfaite , a tous les malades de la 

France , avant de rien payer, 

Des maladies secrètes , dartres , ulcères , boutons à la 

peau , pertes blanches , teigne , humeurs froides, hydropisies, 

goutte, cancers, cataractes, inflammation lente des yeux et des 

paupières, hémorrho'ides , caries osseuses , douleurs, et
 a

^
!re

* 

maladies humorales, rue de l'Egoût, n° 8, au Marais, ne » 

heures à midi , par l'importante méthode du docteur FERM.— 

Il suffit d'affranchir les lettres. 

BOURSE SB PARIS , SU 27 OCTOBB.S. 

AD COMPTANT. 

55060 

AVIS BÏV] as. 

Vente aux enchères , les 27 , 28 et 29 octobre i83i, heure 
de midi ; de toutes les pendules et marchandises garnissant 

les magasins de MM. Armingaud père et fils, horlogers , bou-

levard Saint-Martin n° 27. Une notice détaillée des principaux 

modèles, se distribue chez M
c
 Delalandc, commissaire priseur, 

rue Montmartre n° 56. 

M"" Philippe place de l'Eglise, n° 108, à Vincennes, re-

mercie infiniment f honnête personne qui lui a fait parvenir 

son portefeuille , et elle accepte la proposition qu'elle lui fait 

de partager les 5oo fr. qu'elle a gardés pour récompense. 

5 p. o|o (Jouissance du 11 sept. i83 1 ) . 91 f 91 f 5 10 1 5 a5 a o 10 a5 3o 1» »■ 
5o Go 4o 5o Go 5o. 

•Emprunt i83i. « a 

4 p> cqo (Jouis*, du aa sept. 1831.V75 fao a5. r f 3o 
3 p. o|j (Jouias. ctu aa juio. iS3i.j lit f Go 05 64 f C't t i5 10 a5 io 40 00 1,0 

40 5o Go 5o Go 70 75 80 85 70 70 70 75 70 75 70 G5 80 85. 

Action, de la banque, (Jouiss. de ]ana.)'iGoo f 

Rentes de Naplea, (Jouiss. de juillet i83s.) 75 f Go 5o 7590 76 f.
 Cl 

Rentes d'Esp.. cortèa 10. — Emp. roy. jouissance de juillet
 1 

Renie perp., jouissance de juillet. 5l i>']4 5{8 3 [4 5a 5i 3 (4 5a 5 

A TERME. 

5 0 (O en liquidation. 

— Fin courant. 

Emp. I 83 I en liquidation. 

— Ein courant. 

3 o\o eu liquidation. 

— Fin courant. 

Rente de Nap. en liquidation, 

— Fin courant. 

Rente perp. en liquid, 

— t m courant. 

Enregistré à Paris , le 

l case 

tm franc dis centimes. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N
e
 34. 

Vu par le maire du 4° arrondissement , pour légalisation 

de la signature ^IUAK-DELAFOREST. 


